
Code Civil  

  

Article 255  (Loi n°75-617 du 11 juillet 1975, loi n°2004-439 du  26 mai 2004 ) 

Le juge peut notamment :  

1° Proposer aux époux une mesure de médiation et, après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur 
familial pour y procéder ;  

2° Enjoindre aux époux de rencontrer un médiateur familial qui les informera sur l'objet et le déroulement de 
la médiation ;  

3° Statuer sur les modalités de la résidence séparée des époux ;  

4° Attribuer à l'un d'eux la jouissance du logement et du mobilier du ménage ou partager entre eux cette 
jouissance, en précisant son caractère gratuit ou non et, le cas échéant, en constatant l'accord des époux sur 
le montant d'une indemnité d'occupation ;  

5° Ordonner la remise des vêtements et objets personnels ;  

6° Fixer la pension alimentaire et la provision pour frais d'instance que l'un des époux devra verser à son 
conjoint, désigner celui ou ceux des époux qui devront assurer le règlement provisoire de tout ou partie des 
dettes ;  

7° Accorder à l'un des époux des provisions à valoir sur ses droits dans la liquidation du régime matrimonial 
si la situation le rend nécessaire ;  

8° Statuer sur l'attribution de la jouissance ou de la gestion des biens communs ou indivis autres que ceux 
visés au 4°, sous réserve des droits de chacun des époux dans la liquidation du régime matrimonial ;  

9° Désigner tout professionnel qualifié en vue de dresser un inventaire estimatif ou de faire des propositions 
quant au règlement des intérêts pécuniaires des époux ;  

10° Désigner un notaire en vue d'élaborer un projet de liquidation du régime matrimonial et de formation des 
lots à partager.   

  

Article 373-2-10  (Loi n°2002-305 du 4 mars 2002)  

En cas de désaccord, le juge s'efforce de concilier les parties. 

A l'effet de faciliter la recherche par les parents d'un exercice consensuel de l'autorité parentale, le juge peut 
leur proposer une mesure de médiation et, après avoir recueilli leur accord, désigner un médiateur familial 
pour y procéder.  

Il peut leur enjoindre de rencontrer un médiateur familial qui les informera sur l'objet et le déroulement de 
cette mesure.  

 Code de procédure civile  

Article 131-1  (Décret n°96-652 du 22 juillet 1996)  

Le juge saisi d'un litige peut, après avoir recueilli l'accord des parties, désigner une tierce personne afin 
d'entendre les parties et de confronter leurs points de vue pour leur permettre de trouver une solution au 
conflit qui les oppose.  



Ce pouvoir appartient également au juge des référés, en cours d'instance.  

Article 131-4  

La médiation peut être confiée à une personne physique ou à une association.  

Si le médiateur désigné est une association, son représentant légal soumet à l'agrément du juge le nom de la 
ou des personnes physiques qui assureront, au sein de celle-ci et en son nom, l'exécution de la mesure. 

Article 131-10  

Le juge peut mettre fin, à tout moment, à la médiation sur demande d'une partie ou à l'initiative du médiateur.  

Le juge peut également y mettre fin d'office lorsque le bon déroulement de la médiation apparaît compromis.  

Dans tous les cas, l'affaire doit être préalablement rappelée à une audience à laquelle les parties sont 
convoquées à la diligence du greffe par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.  

A cette audience, le juge, s'il met fin à la mission du médiateur, peut poursuivre l'instance. Le médiateur est 
informé de la décision.  

Article 131-11  

A l'expiration de sa mission, le médiateur informe par écrit le juge de ce que les parties sont ou non 
parvenues à trouver une solution au conflit qui les oppose.  

Le jour fixé, l'affaire revient devant le juge.  

Article 131-12  

Le juge homologue à la demande des parties l'accord qu'elles lui soumettent.  

L'homologation relève de la matière gracieuse.  

Article 131-14  

Les constatations du médiateur et les déclarations qu'il recueille ne peuvent être ni produites ni invoquées 
dans la suite de la procédure sans l'accord des parties, ni en tout état de cause dans le cadre d'une autre 
instance.  

Nouveau Code de procédure civile  
 

Article 1071  (Décret n°2004-1158 du 29 octobre 2004)  

Le juge aux affaires familiales a pour mission de tenter de concilier les parties.  

Saisi d'un litige, il peut proposer une mesure de médiation et, après avoir recueilli l'accord des parties, 
désigner un médiateur familial pour y procéder.  
La décision enjoignant aux parties de rencontrer un médiateur familial en application des articles 255 et 373-
2-10 du code civil n'est pas susceptible de recours. 


